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Ville de Genève M-1163 A

Conseil municipal
 26 août 2016

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
la motion du 21 janvier 2015 de Mmes et M. Pierre Gauthier, Vera 
Figurek et Brigitte Studer: «Stationnement payant en Ville de 
Genève: le Canton doit respecter la loi».

Rapport de M. Lionel Ricou.

La motion a été renvoyée par le Conseil municipal le 15 septembre 2015 
à la commission des fi nances. La commission l’a traitée sous la présidence de 
M. Jacques Pagan lors de ses séances des 3 et 17 novembre 2015 et du 3 mai 2016.

Le rapporteur remercie vivement M. Nicolas Rey pour la qualité de ses notes 
de séances.

Rappel du projet de motion

Exposé des motifs

Le 5 décembre 2014, le conseil de fondation de la Fondation des parkings a 
adopté une nouvelle convention avec l’Etat de Genève relative à la gestion fi nan-
cière et technique des horodateurs et des «parcomètres» sis sur le territoire de la 
Ville de Genève. Cette convention prévoit notamment une rémunération forfai-
taire annuelle de l’Etat de Genève par la Fondation des parkings, qui s’élèvera à 
9,5 millions de francs en 2015 et à 10 millions de francs dès 2016, jusqu’en 2019.

L’article 11 de la loi sur la Fondation des parkings (H 1 13)1 requiert l’accord 
des communes concernées pour l’établissement d’une telle convention:

«Art. 11 Contrôle du stationnement sur la voie publique

1 Le Conseil d’Etat est compétent pour fi xer par convention, en accord avec 
les communes concernées et la fondation, les conditions dans lesquelles cette 
dernière peut exercer un contrôle du stationnement des véhicules sur la voie 
publique, en particulier dans les secteurs soumis au régime des «macarons».

2 La convention précise la couverture fi nancière des prestations fournies par 
la fondation.»

La Ville de Genève n’a pas été consultée, ni même approchée par le Canton 
ou par la Fondation des parkings relativement à cette convention, en contraven-
tion formelle avec les dispositions légales en vigueur. D’autres communes – telle 
la Ville d’Onex, par exemple – ont passé des conventions avec la Fondation des 

1.http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_h1_13.html
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parkings et reçoivent l’intégralité ou une part substantielle du produit de la taxe 
de stationnement perçue sur leur territoire, selon les charges en personnel et en 
matériel qu’elles assument.

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– prendre rapidement toutes les mesures nécessaires pour faire invalider la 
convention passée entre le Canton de Genève et la Fondation des parkings aux 
motifs, notamment, qu’elle ne respecte pas les dispositions légales et qu’elle 
introduit de fait une inégalité de traitement entre la Ville de Genève et les 
autres communes du canton;

– prendre contact avec le Canton et la Fondation des parkings pour engager des 
négociations afi n d’aboutir à une convention respectueuse des dispositions 
légales et permettant une juste répartition des produits liés au contrôle du sta-
tionnement payant sur le territoire de la Ville de Genève;

– inclure dans les négociations de ladite convention une juste rétribution de la 
Ville de Genève pour l’usage accru du domaine public que représente l’instal-
lation d’horodateurs et de «parcomètres» sur ledit domaine communal.

Séance du 3 novembre 2015

Exposé du projet de motion par ses auteurs

M. Gauthier rappelle brièvement l’histoire relative à cette motion. Lorsqu’une 
nouvelle convention entre l’Etat et la Fondation des parkings a été signée, celle-ci 
prévoyait que les recettes des horodateurs devaient dorénavant revenir au Canton. 
Cette décision a été prise sans qu’aucune information ni négociation n’ait eu lieu 
avec les autorités de la Ville de Genève. Or, cela est contraire à l’article 11 de la 
loi sur la Fondation des parkings (H 1 13) qui est extrêmement clair et qui stipule 
que toute décision prise doit l’être en accord avec les communes.

Lorsqu’une intervention a eu lieu dans le cadre de la fondation afi n de 
mettre en évidence cette injustice, le Conseil d’Etat a réagi en décidant que les 
recettes des horodateurs installés sur les territoires d’autres communes gene-
voises seraient donc soumises au même régime qu’en Ville de Genève, c’est-à-
dire qu’elles reviendraient au Canton également. Cette décision est postérieure au 
dépôt de cette motion.

M. Gauthier signale qu’il avait préparé un certain nombre de documents que 
l’on peut néanmoins facilement retrouver. Il cite un article paru dans la Tribune 
de Genève en date du 20 février 2015, «Genève cantonalise ses horodateurs», 
rédigé par M. Mabut et qui explique de manière tout à fait synthétique cette ques-
tion (cf. annexes).
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M. Gauthier souligne le fait que ces problématiques relatives aux voies 
publiques, aux horodateurs, etc. qui représentent typiquement des domaines 
où les communes et le Canton ont des responsabilités partagées, ne font cepen-
dant pas partie de l’agenda du programme de la loi sur le désenchevêtrement des 
tâches entre Canton et communes.

Il passe ensuite en revue les différentes invites formulées dans la motion. Il 
affi rme qu’en cas de refus de ces invites par le Canton, les autorités municipales 
seraient en droit de réclamer une juste rétribution pour l’utilisation accrue du 
domaine publique que représentent l’installation et l’utilisation d’horodateurs sur 
la voirie de la Ville de Genève qui en est la seule et unique propriétaire (il n’existe 
en effet pas de route cantonale sur le territoire de la commune de Genève). Il 
poursuit son exposé en affi rmant qu’il se tient prêt à répondre aux éventuelles 
questions, mais il précise toutefois que les commissaires obtiendront dans le 
cadre des futures auditions qu’ils auront décidées des réponses bien plus perti-
nentes que les siennes.

M. Gauthier conclut qu’il est sans doute possible de se procurer la convention 
auprès de la Fondation des parkings ou auprès du Canton. Il n’est en effet pas pos-
sible de la demander aux autorités municipales puisque la Ville de Genève n’est 
pas partie à la convention et c’est bien cela qui pose problème. Il affi rme qu’il 
faudrait sans doute auditionner le directeur de la fondation.

Questions des commissaires

Une commissaire se demande si la fondation a décidé par elle-même, simple-
ment et sans représentant municipal, de ne plus rétribuer la Ville.

M. Gauthier répond que c’est le Conseil d’Etat qui, lorsque la convention 
est arrivée à terme, a renégocié cette dernière avec la fondation et s’est attribué 
l’ensemble des recettes des horodateurs.

Un commissaire se demande si M. Gauthier, en tant que membre du conseil 
de la Fondation des parkings, dispose de cette convention.

M. Gauthier répond qu’il a simplement été informé de la signature de cette 
nouvelle convention, mais qu’il ne l’a jamais reçue. Il conseille d’auditionner les 
représentants de la fondation et du Conseil d’Etat.

Un commissaire se demande pourquoi les motionnaires entreprennent une 
action politique et non juridique, alors que le texte affi rme de façon péremptoire 
qu’il y a violation de la loi.

M. Gauthier répond qu’en l’occurrence la personnalité juridique appar-
tient au Conseil administratif et non aux conseillers municipaux. C’est donc au 
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Conseil administratif, en qualité de représentant de la commune, d’intervenir 
juridiquement.

Un commissaire se demande si M. Gauthier a soulevé le problème au sein du 
conseil de la fondation dont il membre.

M. Gauthier répond que le conseil de fondation a bien entendu les reven-
dications formulées par les différents représentants communaux. Cependant, le 
conseil s’est empressé de préciser que son autorité de tutelle n’était autre que le 
Conseil d’Etat et, ainsi, qu’il ne disposait pas de la liberté de manœuvre néces-
saire en matière de négociation.

La commission vote à l’unanimité des membres présents (1 UDC, 1 Ve, 4 S, 
2 MCG, 2 DC, 3 LR) moins une abstention (1 EàG) en faveur de l’audition de 
M. Pagani.

Il est également demandé au magistrat par la commission de bien vouloir 
remettre copie de la lettre du président du Conseil d’Etat du 6 mai 2015 ainsi 
que de la convention entre la République et canton de Genève représentée par le 
Département de l’environnement, des transports et de l’agriculture et la Fonda-
tion des parkings entrant en vigueur le 1er janvier 2015 (cf. annexes).

Séance du 17 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, et de Mme Nathalie Böhler, directrice du 
département des fi nances et du logement

M. Pagani signale qu’il représente la Ville de Genève au sein de la Fondation 
des parkings et qu’il a refusé, depuis qu’il y siège, d’approuver les comptes et 
le budget, puisque des litiges lancinants opposent la Ville de Genève au Conseil 
d’Etat, via la fondation. La perception des revenus en zones bleues et des maca-
rons a été transférée à la Fondation des parkings, ce qui a permis le fi nancement 
des parkings-relais. M. Pagani souligne que le transfert de cette tâche se passe 
bien.

Concernant les horodateurs (ou zones blanches), leur propriété est toujours 
revenue à l’Etat de Genève. Les autorités municipales ont toujours fait preuve 
d’une certaine tolérance à ce sujet. Mais lorsque cette propriété a été transférée 
à la Fondation des parkings, avec la signature de la nouvelle convention entre le 
Canton et la fondation, les autorités municipales se sont plaintes. D’où la lettre du 
6 mai 2015. D’autant plus que l’Etat de Genève a établi des objectifs de rentabili-
sation des zones blanches faisant passer les objectifs de perception de 7 000 000 à 
11 000 000 de francs. Face aux plaintes du Conseil administratif, le Conseil d’Etat 
a répondu que cela ne regardait pas les autorités municipales, dans la mesure où 
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la loi sur la circulation routière (LCR) donne la compétence à l’exécutif cantonal 
en matière de zone blanche.

M. Pagani rappelle le fait que le Conseil d’Etat a également décidé de s’attri-
buer l’argent perçu dans les zones bleues des autres communes. Il semble cepen-
dant qu’il existe une confusion entre zone bleue et zone blanche à ce sujet. Le 
Conseil administratif, qui a d’ores et déjà dénoncé la convention, puisqu’il n’a 
pas été impliqué dans la révision de cette dernière, envisage donc de poursuivre 
le Conseil d’Etat en justice. Le litige repose principalement sur le fait que la Ville 
de Genève doit impérativement être rétribuée de manière juste pour l’utilisation 
accrue de son domaine public. Le différentiel entre ce que coûte l’exploitation des 
horodateurs et les objectifs de perception (soit 11 000 000 de francs – 3/4 000 000 
de francs) doit faire l’objet d’une juste répartition entre le Canton et la Ville.

Mme Böhler expose le deuxième volet de la problématique, à savoir le recou-
vrement des amendes d’ordre qui sont infl igées par le Service de la sécurité et 
de l’espace publics (SEP). Elle décrit ensuite le processus de perception des 
contraventions ainsi que celui des annulations d’amendes. En 2013, le système 
informatique du Service des contraventions a été complètement changé. Cela a 
engendré un manque à gagner particulièrement important pour la municipalité 
car un grand nombre d’amendes avait été annulé pour des raisons de délais de 
prescription. Le Service des contraventions a purement et simplement demandé 
que la créance des autorités municipales soit effacée. La Ville de Genève a 
refusé. D’autant plus que certains problèmes de gestion et d’organisation au sein 
du Service des contraventions ont été mis en évidence par la Cour des comptes. 
Malgré une discussion avec le service en question, le problème n’est toujours 
pas réglé puisque les raisons des annulations sont informatiquement illisibles. 
Ainsi, la Ville se retrouve aujourd’hui avec une créance totale de 15 000 000 de 
francs – montant totalement provisionné. Même si une grande partie de ce mon-
tant comprend des annulations légitimes, il est cependant impossible de séparer 
les bonnes (immunité diplomatique, décès, insolvabilité) des mauvaises raisons.

Questions des commissaires

A une question d’une commissaire, M. Pagani répond qu’il autorise la publi-
cation de la lettre adressée au président du Conseil d’Etat dans le présent rapport 
(cf. annexes).

A une autre question de cette même commissaire, M. Pagani répond que le 
seul moyen de pression dont dispose le Conseil administratif est une action en 
justice.

Elle poursuit en se demandant quel moyen le Conseil municipal peut mettre 
en œuvre pour appuyer le Conseil administratif. Elle se réfère à la somme de 
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7 000 000 de francs – 3/4 000 000 de francs de frais de personnel et d’entretien 
mentionnée précédemment par M. Pagani. Le Canton doit donc cet argent à la 
Ville.

M. Pagani répond que c’est aux tribunaux de se prononcer. Car le Canton 
est responsable de l’application de la LCR. Or, les horodateurs relèvent de cette 
législation. Mais, a contrario, pourquoi donc déléguer cette tâche à la Fondation 
des parkings, qui n’est pas autorité au sens de la LCR?

Une commissaire se demande si, dans le contexte budgétaire actuel, le Conseil 
municipal pourrait l’inscrire à son budget afi n de signaler au Canton que la Ville 
considère que cet argent lui est dû. Vaut-il mieux lancer un signal politique ou 
plutôt suivre une voie légale?

M. Pagani répond en comparant le risque que la Ville prend dans le cadre 
de la récupération d’une partie des bénéfi ces des SIG (7 300 000 francs sur les 
60 000 000 de francs de bénéfi ce) et celui de récupérer la somme en lien avec les 
horodateurs: il y a 90% de chances de récupérer l’argent des SIG, car le Canton 
y est tenu légalement (la Ville, comme les autres communes du canton, est pro-
priétaire des SIG et à ce titre a le droit à une part des bénéfi ces de l’entreprise) 
tandis que la somme du litige qui nous intéresse ne présente pas les mêmes 
caractéristiques. En effet, le litige, s’il aboutit à une action en justice, va prendre 
du temps à être réglé.

D’ailleurs, M. Pagani annonce qu’au sujet des 8 000 000 de francs que le Can-
ton est tenu de payer à la Ville chaque année pour les frais de police et l’entretien 
des routes – par une convention et par la loi – le Conseil d’Etat a déclaré qu’il 
n’en payera que 6 000 000 de francs. Cependant, à l’instar du bénéfi ce des SIG, 
une obligation légale indépendante des débats budgétaires oblige le Canton à le 
faire, ce qui permet d’affi rmer qu’il y a là aussi 90% de chances que l’argent total 
soit versé à la Ville de Genève.

Un commissaire demande s’il est possible d’obtenir le document du Conseil 
d’Etat informant qu’il refusait de payer la somme totale de 8 000 000 de francs.

M. Pagani répond affi rmativement, si cela permet de faire pression pour que 
le Canton paye la somme due pour les horodateurs. (Note du rapporteur: ce docu-
ment n’a pas été remis aux membres de la commission.)

La commission vote en faveur de l’audition du Conseil d’Etat par 9 oui 
(1 UDC, 1 S, 2 MCG, 2 DC et 3 LR), contre 2 non (EàG) et 2 abstentions (1 Ve, 
1 S).

La commission vote contre la proposition d’auditionner la direction de la 
Fondation des parkings par 11 non (2 EàG, 1 Ve, 4 S, 2 MCG, 2 DC), contre 1 oui 
(1 UDC) et 3 abstentions (LR).
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Séance du 3 mai 2016

Discussion et vote

Le président informe que le conseiller d’Etat Pierre Maudet a refusé d’être 
auditionné dans le cadre du projet de motion M-1163, car ce dossier fait l’objet 
d’une procédure judiciaire actuellement pendante.

Une brève discussion s’engage pour savoir s’il faut suspendre l’examen du 
projet de motion M-1163 en raison de la procédure judiciaire en cours ou se pro-
noncer sur cet objet pour donner un signe de soutien politique au Conseil admi-
nistratif en confl it avec le Conseil d’Etat.

La proposition de suspendre l’examen du projet de motion M-1163 est refu-
sée par 10 non (1 UDC, 2 EàG, 1 Ve, 4 S, 2 MCG) contre 5 oui (3 LR, 2 DC).

Soumise au vote de la commission, la motion M-1163 est acceptée sans modi-
fi cation par 10 oui (1 UDC, 2 EàG, 1 Ve, 4 S, 2 MCG) contre 5 non (3 LR, 2 DC).

Annexes (à consulter sur internet):

– article de la Tribune de Genève en ligne «Genève cantonalise ses horoda-
teurs» du 20 février 2015

– courrier du 6 mai 2015 du Conseil administratif au Département présidentiel 
de l’Etat de Genève

– convention entre la République et canton de Genève représentée par le Dépar-
tement de l’environnement, des transports et de l’agriculture et la Fondation 
des parkings entrée en vigueur le 1er janvier 2015


